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Jérôme BALLET, Jean-Luc DUBOIS et  
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our la majeure partie de l’opinion, le développement durable demeure 
assimilé à la protection de la nature, et la dimension sociale n’y apparaît 

guère de manière explicite. C’est précisément ce qu’exprime la vision du 
développement durable qui considère les trois dimensions, écologique, social, et 
économique dans cet ordre d’emboîtement où chaque dimension se retrouve 
induite par la précédente selon une relation biunivoque et autonome. Cette 
approche systémique fait que la dimension sociale se trouve induite par 
l’environnement et que personne ne ressent le besoin de la spécifier avec plus 
de précision (Sachs, 1999).  
En fait, cette conception du développement tend à privilégier l’autonomie de la 
production économique par rapport à ses effets sur les autres dimensions, 
notamment sociale et écologique. On a, ainsi, d’un côté les questions de 
production et de régulation marchande qui sont traitées par le marché, et, de 
l’autre, les questions sociales et environnementales, considérées comme des 
externalités,  que les pouvoirs publics doivent traiter à travers la législation, les 
politiques publiques, et des processus de compensation. De cette manière, on 
peut confondre les coûts environnementaux avec ce que l’économie considère 
comme des coûts sociaux. Le social étant, par définition, hors du marché, il n’a 
pas besoin d’être particulièrement défini. Seules les externalités le sont, si bien 
que, dans la grande majorité des cas, on ne parlera que des atteintes à 
l’environnement. Le social se trouve ainsi induit, et donc absorbé, par 
l’environnement, d’où cette absence régulière d’une spécification propre. 
Pour la même raison, on peut remarquer que la question de la soutenabilité 
sociale a aussi été occultée, pour ne pas dire rejetée, par les « préservationistes » 
(Daly, 1996) lors des premières années du développement durable. Les 
préservationistes militent pour qu’une priorité soit accordée à la nature sur les 
droits humains (Robinson, 2004). Cette priorité peut être justifiée par la 
nécessité d’éviter le risque « d’un échec tragique » dans la préservation des 
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ressources naturelles. Un échec qui pourrait venir du fait qu’on accorde une 
trop forte considération à l’humain (Locke et Dearden, 2005 ; Redford et 
Sanderson, 2000). À l’opposé de cette vision, les « conservationistes » mettent 
l’accent sur la question de l’utilisation future des ressources naturelles par les 
populations. Ils plaident pour une participation des populations à la gestion de 
ces ressources. Cependant, cette participation ne représente qu’un moyen pour 
mieux conserver l’environnement, car les populations ne sont jamais envisagées 
comme des finalités propres (Ballet et al., 2011a). 
Le rapport Halte à la croissance de Meadows et al. (1972) reflète la conception des 
préservationistes. De manière différente, le rapport Brundtland Notre avenir à 
tous (WCED, 1987) souligne que les problèmes de soutenabilité écologique et 
de développement humain ne peuvent être dissociés, et que dans ce cadre, la 
soutenabilité environnementale ne pourra être atteinte sans apporter une 
solution au problème de pauvreté qui affecte la majeure partie de l’humanité 
(Robinson, 2004). Néanmoins, il reste ancré dans la même vision 
préservationiste, puisqu’il plaide pour un accroissement de l’activité industrielle 
mondiale comme moyen de résoudre le problème de la pauvreté. 
C’est cette marginalisation quasi-systématique de la soutenabilité sociale qui 
suscite notre réflexion. On pourrait même parler de soutenabilité humaine dès 
lors que l’on considère que les personnes doivent être prises comme finalité 
ultime du développement. Ceci nous permet de nous interroger sur ce décalage 
qui tend à s’aggraver entre la précaution naturelle et la vulnérabilité sociale. 
Pourtant, de fortes avancées conceptuelles et analytiques ont été faites 
récemment pour tenter de dépasser cette situation, des avancées que l’on peut, 
néanmoins, trouver encore insuffisantes. 
La première partie fera ressortir la marginalisation de la dimension sociale dans 
le développement durable. Elle rappellera comment l’adoption d’un cadre 
d’ordre structural pour analyser le développement a eu pour conséquence de 
marginaliser le social, et l’humain, conduisant à une forme d’aliénation 
écologique. La seconde retracera les étapes d’affirmation de la dimension 
sociale du développement durable qui s’est construite peu à peu, à travers les 
initiatives d’un certain nombre d’institutions. La troisième reviendra sur 
l’articulation entre les dimensions sociale et écologique, en soulignant 
l’importance que la dimension sociale pourrait jouer dans l’analyse écologique. 
 
 

1.  DÉVELOPPEMENT DURABLE STRUCTURAL ET 
MARGINALISATION SOCIALE 

 

On peut commencer la réflexion en s’interrogeant sur l’impact de l’introduction 
du concept de durabilité. S’agissait-il d’une remise en cause du concept même 
de développement, comme il a souvent été prétendu, ou d’une simple 
reconnaissance de la nécessité d’introduire des limites écologiques, sociales, 
voire même éthiques, au développement ?  
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D’un point de vue historique, l’analyse économique du développement est 
apparue dans le contexte général de la pensée structuraliste qui a suivi la 
Seconde Guerre mondiale. Cette conception d’ordre structural a, certes, aidé à 
l’apparition d’une problématique environnementale, mais elle a aussi contribué 
à marginaliser les aspects sociaux, et plus généralement humains, du 
développement. Et ce, à tel point que l’on peut affirmer que le développement 
durable, tel qu’il est actuellement interprété avec son hypertrophie 
environnementale, se situe, de fait, dans la continuité de cette vision structurale.  
 

1.1  Un développement durable d’ordre structural 
 

Pour les structuralistes, les processus sociaux sont issus de systèmes et de 
structures qui les fondent le plus souvent de manière non consciente. 
L’organisation sociale engendre des croyances et des pratiques propres aux 
individus qui en dépendent. Cette théorie s’appuie sur la linguistique, Saussure 
ayant montré que toute langue constitue un système au sein duquel les signes se 
combinent et évoluent d’une façon qui s’impose à ceux qui la manient. 
S’inspirant de cette vision, le structuralisme a cherché à expliquer tout 
phénomène à partir de la place qu’il occupe dans un système donné, en suivant 
des lois d’association et de dissociation. Le système social est alors considéré 
comme constitué de relations réciproques entre les parties d’un tout. C’est ce 
que rappelle Palma (1989) dans la partie du New Palgrave consacrée à l’économie 
du développement. La définition structurale du développement, formulée par 
Perroux (1961) est d’ailleurs l’une des plus connues. Il s’agit de « l’ensemble des 
transformations des structures économiques, sociales, institutionnelles et 
démographiques qui accompagnent la croissance, la rendent durable et, en 
général, améliorent les conditions de vie de la population ». Dans le contexte de 
cette époque, la durabilité se réduisait à la poursuite de la croissance du produit 
réel global, l’environnement naturel n’étant pas encore directement concerné. 
Au cours des années 1970, la dimension écologique s’est rajoutée à cet édifice 
structural, engendrant alors la problématique du développement durable. Du 
coup, ce dernier s’inscrit, de fait, dans le même cadre systémique comme étant 
un concept plurivalent qui s’organise autour du triptyque : environnement, 
économie et société. Passet (1979) s’appuie sur trois sphères emboitées 
d’inégale importance pour l’expliquer : la biosphère, l’humain, et l’économique. 
Le développement durable devient ainsi l’adaptation écologique d’un système 
social total composé de sous-systèmes ou instances, qui sont relativement 
autonomes et soutenables. Face aux différentes instances économique, 
politique, sociale, culturelle et religieuse… on ajoute une instance écologique.  
Toutes ces composantes du développement durable, économique, financière, 
sociale, humaine, etc., ont leurs propres normes de soutenabilité, dès lors que 
l’on considère comme soutenable ce qui est supportable, ou viable à tout 
moment, tout en étant porteur de capacités pour les générations futures. Cette 
double exigence, intra et intergénérationnelle, est cependant fort différente 
selon les domaines, car les soutenabilités sont en fait multiples, évolutives, 
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parfois solidaires et même aussi souvent opposées. Il en résulte que la 
soutenabilité, prise dans son ensemble, ne peut se réduire à la simple addition 
des soutenabilités des différentes composantes, que celles-ci se situent à des 
niveaux locaux, régionaux ou nationaux, ou qu’elles soient économiques, 
sociales, écologiques, culturelles, etc. Par exemple, la soutenabilité financière 
pour la microfinance est basée sur le taux de remboursement des prêts. Elle 
s’oppose couramment à la soutenabilité sociale qui privilégie la diminution de la 
pauvreté ou la fin de l’exclusion sociale (Murdoch, 1999). De même, la 
soutenabilité écologique, qui vise à la préservation de la nature et se trouve au 
centre des préoccupations politiques et médiatiques actuelles, entre 
fréquemment en conflit avec la soutenabilité sociale qui implique de combattre 
la pauvreté, le chômage, les inégalités, le sous-développement, etc.  
Dans un tel contexte, le fait d’intégrer le social dans le développement durable 
soulève un certain nombre de problèmes car souvent nature et social sont 
difficilement conciliables. La référence à la nature, aux concepts de l’ordre 
naturel ou de la loi naturelle, émerge dès l’Antiquité par les écrits de Cicéron. 
Pour ce dernier, la loi naturelle désigne ce qui s’impose à l’homme et le 
structure dans sa réflexion morale. Ce concept est fondamental, car à l’origine 
des débats entre « états de nature » et « états de culture » qui ramènent à la 
question fondamentale de la place qu’il convient d’accorder à l’humain dans 
l’ordre naturel. Cette opposition a été particulièrement bien illustrée par l’école 
des physiocrates qui, pour résoudre ce conflit entre ordre naturel et ordre 
social, sont arrivés à préconiser l’instauration d’un despote éclairé.  
Cependant, la présence de ces difficultés d’ordre épistémologique ne saurait 
aucunement justifier l’omission du social. Sans sa dimension sociale, ou 
humaine, le développement durable n’a plus de sens, il se réduit au seul ordre 
naturel et, donc, s’occupe de conservation ou de préservation, voire de 
précaution, mais plus de développement. Selon Marshall (1890), on ne peut pas 
dire de la Nature qu’elle se développe car elle n’opère pas de saut qualitatif. 
Autrement dit, on arrive à cette situation paradoxale où soit le social est rejeté 
par le développement durable et, dans ce cas, il ne s’agit plus de 
développement, soit il y est intégré, mais c’est au prix d’une soumission de 
l’ordre social à l’ordre naturel. On retrouve, dans la pensée contemporaine, ce 
même rejet du social au profit de la préservation de la nature, mais justifié par la 
nécessité d’assurer la justice intergénérationnelle. Pourtant, cette justification 
n’est pas tenable car son application à chaque génération implique que toutes 
les générations doivent se sacrifier pour préserver la nature, ce qui voudrait dire 
que la préservation de la nature est finalement prioritaire sur le devenir humain 
et, donc, que, finalement, les générations futures importent guère. 
 

1.2  Développement durable et risque d’aliénation 
écologique 

 

De même que le Grenelle de l’environnement a maintenant remplacé les 
accords de Grenelle, on pourrait dire que l’environnement a remplacé le social 
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dans l’ordre des priorités politiques. On assiste, après vingt ans de prise de 
conscience du développement durable, à un retard de la problématique du 
social, et de l’humain, face à l’importance de la problématique de 
l’environnement naturel. Par exemple, il n’existe toujours pas de principe 
officiel de précaution sociale, ni même de précaution humaine ; il n’existe pas 
de problématique des coûts de l’homme, pas de médecine du chômage, ni de 
réflexion sur la soutenabilité humaine du développement durable. Plus grave 
encore, s’il existe bien une responsabilité écologique, voire même dans certains 
cas des crimes écologiques, rien d’équivalent n’a été établi face aux 
conséquences sociales ou humaines graves de certaines décisions financières ou 
de développement économique. Ainsi, il n’existe pas de crime social ou 
économique, ce qui serait pourtant concevable (Mahieu, 2008a).  
On en arrive même à ce que, dans un certain nombre d’études, les populations 
pauvres des pays en développement soient accusées d’avoir des pratiques 
agricoles destructrices de l’environnement. Plusieurs auteurs ont d’ailleurs 
souligné qu’on arrivait de la sorte à un véritable prêt-à-penser qui éloignait de la 
compréhension réelle des problèmes, comme Kull (2004) dans le cas de 
Madagascar. On peut ainsi dénoncer l’apparition d’une sorte « d’aliénation 
écologique » au sens où l’écologie en arrive à masquer la pertinence du social. 
Une telle aliénation peut avoir à terme, et de manière subreptice, des 
conséquences dramatiques. L’extrême pauvreté, voire le génocide, pourraient 
arriver à n’être perçus que comme des évènements secondaires par rapport à la 
protection de la biodiversité ou au maintien de la qualité de certaines ressources 
naturelles. Il faut se demander si l’absence actuelle de considération pour la 
pauvreté extrême ne résulte pas d’une gestion de l’humain, notamment du 
capital humain, similaire à celle du capital naturel, qui considère l’être humain 
comme une ressource devenue renouvelable. Or, ces deux dimensions, naturelle 
et sociale, pourraient être considérées comme les faces complémentaires d’une 
seule et même crise qui requiert plus de régulation concertée. 
 

1.3  Pour une réappropriation du concept de développement 
socialement durable 

 

Définir le « développement social » n’est pas simple. En effet, le mot « social » 
que l’on emploie dans le langage courant est chargé d’ambiguïté. Il inclut sous 
un unique terme la double signification de « social » et de « sociétal ».  
À travers sa signification de « social », il renvoie aux composantes sectorielles 
du bien-être, c'est-à-dire à la santé, la nutrition, l’éducation, l’emploi, les affaires 
sociales, etc., qui concernent les secteurs sociaux, et dont la distribution et les 
privations soulèvent les questions de pauvreté, d’inégalité, de chômage, et 
d’exclusion. Un « développement social durable » s’intéresserait alors à la 
soutenabilité de secteurs comme la santé en considérant, par exemple, les taux 
de prévalence du VIH/SIDA, ou comme l’éducation en s’occupant des taux 
d’abandon scolaire, ou comme l’emploi en suivant le taux de chômage…  
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Par contre, à travers sa signification de « sociétal », il porte sur le niveau de 
qualité interne de la société, c'est-à-dire sur l’importance et l’intensité des 
interactions sociales qui existent entre les acteurs de cette société. Il concerne 
l’ensemble des liens sociaux de toutes sortes que les gens tissent entre eux et qui 
permet la réciprocité, le partenariat, la solidarité, la cohésion sociale et la 
confiance. À l’opposé, la destruction des liens sociaux est source de fracture et 
d’exclusion sociales, voire de famine ou de génocide, ce qui a des conséquences 
importantes sur le processus de décision économique et sur la capacité des 
agents à agir et à créer individuellement ou collectivement. 
Reconnaitre le rôle croissant des interactions sociales dans un monde globalisé 
impose d’opérer une nette distinction entre les aspects social et sociétal. Aussi 
préfèrera-t-on parler de « développement socialement durable (ou soutenable) » 
plutôt que de « développement social durable » pour rechercher les conditions 
d’une soutenabilité sociale. En fait, l’idée de « socialement durable » exprime 
bien mieux la dynamique d’innovation qui naît des interactions sociales au sein 
d’une société donnée, que l’association des mots “social et durable” appliquée 
au développement. Dans ce contexte, le « développement social » sera d’autant 
plus difficile à conceptualiser et à définir qu’il demande de prendre en compte 
les dimensions individuelles comme les interactions sociales. Les outils pour le 
mesurer font autant appel à des indicateurs de bien-être qu’à des mesures de la 
qualité du sociétal. Ils doivent souvent être inventés au coup par coup. Ainsi, 
par exemple, si des indicateurs de santé sociale sont bien apparus ces dernières 
années (Miringoff et Miringoff, 1999), ils ne reflètent qu’imparfaitement la 
dimension sociale du développement durable, même s’ils concernent la 
mortalité infantile, la maltraitance des enfants, la pauvreté infantile, le suicide 
des jeunes, etc. Il en résulte que l’évaluation de la non-soutenabilité sociale du 
développement peut aussi bien déboucher sur une mesure de l'anomie de la 
société que de la baisse de niveau de certains indicateurs individuels. 
La rencontre de ces difficultés ne devrait pas conduire à donner à la dimension 
sociale une place subalterne, car si les problèmes d’évaluation sont évidents 
dans son domaine, ils le sont tout autant dans celui de l’environnement, ce qui 
ne l’a pas empêché de devenir une dimension essentielle du développement 
durable ; on pourrait dire de même concernant la dimension économique.  
On peut aussi noter l’influence du philosophe Jonas (1990) sur le courant de la 
Deep Ecology, d’où sont issus la plupart des préservationnistes. Leur 
interprétation de ses travaux a conduit à penser que la nature devait être 
préservée pour elle-même. Ceci, en désaccord avec les réflexions de Jonas, pour 
qui la nature ne peut se passer de l’humain (Bazin, 2007). Jonas (1990, 69), en 
proposant de remplacer la maxime kantienne « Agis uniquement en fonction de 
principes que tu puisses ériger en loi universelle » par la maxime « Agis de façon 
à ce que les effets de ton action soient compatibles avec la permanence d’une 
vie authentiquement humaine sur Terre », insiste sur l’indépassable humanité de 
l’homme. En ce sens, le principe jonassien est un principe ontologique qui peut 
être repris par l’expression : « Qu’une humanité soit ! ».  
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Ce principe a cependant deux conséquences conduisant à des interprétations 
divergentes. Premièrement, la nature ne prend sens que parce que la vie de 
l’être humain a du sens. Deuxièmement, pour que la vie de l’humain ait du sens, 
il faut qu’il fasse appel au principe de responsabilité qui fait de lui le garant 
d’une nature devenue lieu de vie pour l’humanité. Or, c’est sur les manières 
d’exercer cette responsabilité que se situeront les divergences. Et c’est 
précisément là où Jonas a arrêté sa réflexion.  
Une première interprétation est proche du courant de la Deep Ecology. Elle 
conduit à préserver la nature grâce aux décisions d’une élite écologique 
informée. Cette préservation sera décidée pour le bien de générations futures 
hypothétiques, quitte à ce que cela oblige de sacrifier une partie de la 
population, à la manière d’un dictateur qui se voudrait bienveillant envers les 
générations futures mais malveillant pour les générations présentes. Cette vision 
est abusive car, comme nous l’avons souligné plus haut, elle ne peut se 
généraliser sans amener, de manière contradictoire, à une priorité de la nature 
sur l’humain. Une autre interprétation permettrait, selon nous, de promouvoir 
le concept de « développement socialement durable » en lui rendant sa juste 
place. Elle consiste à s’interroger sur l’importance de la responsabilité humaine 
dans la prise en compte des conditions de vie des populations, de leurs libertés 
d’action et de leurs capacités d’acteurs individuels ou collectifs. Cette vision 
émerge actuellement et mérite d’être approfondie. Nous en présentons les 
caractéristiques dans la section suivante. 
 
 

2.  L’ÉMERGENCE DE LA DURABILITÉ HUMAINE 
ET SOCIALE 

 

Perroux distinguait déjà, en 1961, le développement de la croissance et, sur 
cette base, pouvait alors aborder la question de la soutenabilité du 
développement. Mais sa perception, comme nous l’avons vu précédemment, 
était restreinte à l’ensemble des transformations qui s’opèrent au sein de 
systèmes et de structures, que celles-ci soient économiques, sociales, 
démographiques et institutionnelles. Il n’accordait aucune considération 
particulière à la dimension environnementale. Il est vrai qu’alors la question des 
limites physiques de la planète ne se posait guère. Elle surgira au début des 
années 1970 avec le Club de Rome et le rapport Halte à la croissance. Puis se 
renforcera, au tournant des années 1980, avec l’émergence du concept de 
développement durable. Dans le même temps, la dimension sociale du 
développement poursuivait son propre cheminement à travers une série 
d’étapes novatrices qui ont permis à la problématique de la soutenabilité sociale 
du développement d’émerger, puis de s’affirmer. Nous présentons, dans cette 
partie quelques unes des étapes qui ont marqué ce cheminement. 
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2.1  De la croissance des années 1950 aux conditions de vie 
 des années 1970 
 

Dans les années 1950 en Asie, puis en Afrique dans les années 1960, les pays 
nouvellement indépendants ont mis en place des politiques de développement 
s’appuyant sur une planification nationale, puis l’aménagement du territoire, 
pour accroître le produit intérieur brut (PIB). Ces politiques publiques ont été le 
plus souvent menées sans réelle concertation avec les populations concernées. 
Deux décennies de croissance, marquées par des taux d’investissement élevés et 
de nombreuses réalisations en termes d’infrastructures et d’équipements 
publics, notamment sanitaires et éducatifs, n’ont pas empêché le maintien 
d’importantes poches de pauvreté en milieu rural. De plus, cette croissance s’est 
aussi accompagnée d’une forte montée des inégalités, tant monétaires que 
d’accès aux services publics, de l’apparition de nouvelles formes de pauvreté en 
milieu urbain et d’une déstructuration de certaines pratiques villageoises. Ces 
conséquences ont poussé la Banque mondiale à remettre l’accent sur la lutte 
contre la pauvreté (discours de Mac Namara en 1973 à Nairobi), sur la 
satisfaction minimale de besoins considérés comme essentiels (Streeten, 1979 ; 
BIT, 1976) et sur des politiques qui soient capables d’assurer une meilleure 
répartition sociale et régionale des fruits de la croissance (Chenery et al., 1974).  
Cette nouvelle sensibilité à la situation des populations, censées mieux 
bénéficier des retombées de la croissance, a amené les organismes de 
planification à dépasser la seule référence au revenu et à la consommation, 
caractéristiques du niveau de vie, pour se pencher sur la question des conditions 
de vie des ménages dans une vision plus qualitative du développement. En 
France, le Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de 
vie (CREDOC) a ainsi modifié son sigle en 1974 pour remplacer 
consommation par conditions de vie. Dans le même sens, la Banque mondiale 
créait à Washington l’unité de recherche Living Standards Measurement Study 
(LSMS) qui s’inspirait des travaux de G. Becker sur l’économie de la famille 
pour concevoir de nouvelles enquêtes sur le niveau et les conditions de vie des 
ménages. 
Un gros effort d’ordre méthodologique est ainsi été effectué pour mesurer ces 
conditions de vie en recueillant, auprès des ménages, des informations sur leur 
alimentation, l’accès à la santé et à l’éducation, leur logement, les formes 
d’activités exercées, sur les déplacements, les liens sociaux, les allocations de 
temps, etc. De nouveaux instruments statistiques comme l’analyse factorielle 
des données, l’analyse typologique, et les méthodes de l’économétrie qualitative 
appliquées à ces nouveaux ensembles d’informations ont permis de caractériser 
des catégories différentes de ménages, permettant de mieux mettre en valeur 
leurs stratégies d’adaptation face aux effets des politiques publiques. Ce travail 
reprenait et poursuivait les acquis méthodologiques des premières enquêtes sur 
les ménages qui, juste après les Indépendances, cherchaient déjà à appréhender 
la situation des ménages pour contribuer à la conception des nouvelles 
politiques de développement. Ces enquêtes avaient été à l’origine de multiples 
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innovations sur la manière de définir le ménage comme une combinaison de 
groupes domestiques, d’évaluer l’autoconsommation pour déterminer l’équilibre 
budgétaire et nutritionnel familial, d’identifier les groupes de commensalité lors 
des repas, de construire les nomenclatures de produits et d’activités, etc.  
Tous ces travaux ont suscité de multiples débats épistémologiques, notamment 
dans le cadre du groupe de recherche AMIRA (Amélioration des méthodes 
d’investigation et de recherche appliquées au développement). Ce dernier, qui a 
rassemblé, de 1975 à 1990, des anthropologues, des sociologues, des 
géographes et des économistes de l’IRD avec des statisticiens et des 
économistes de l’INSEE, réfléchissait à l’adéquation des méthodes 
d’investigation à la réalité socio-économique des pays du Sud, et veillait à tester 
ces méthodes sur le terrain, à travers la réalisation d’enquêtes nationales et de 
politiques publiques adéquates. Près d’une centaine de documents sur les 
méthodes d’observation, de planification et d’évaluation de projets ont été 
produits dans ce contexte. Nombre de ces apports méthodologiques et 
analytiques ont été publiés dans des revues scientifiques, en particulier la revue 
STATECO, co-produite avec l’INSEE. Le n°100 de cette revue a effectué en 
2006 une compilation de l’ensemble des articles qui y ont été publiés depuis son 
avènement en 1972 (STATECO, 2006). Quelques ouvrages spécialisés sur la 
conception et la réalisation d’enquêtes auprès des ménages ont aussi repris de 
manière synthétique les acquis correspondants de cette période (Blaizeau et 
Dubois, 1989 ; Casley et Lury, 1981).  
 

2.2  De l’ajustement structurel à la dimension sociale de 
l’ajustement  

 

Les années 1980 ont été marquées par la mise en œuvre des politiques 
d’ajustement structurel qui ont affecté la quasi-totalité des pays en 
développement, en particulier en Afrique. Ces politiques ont fait suite au boom 
des matières premières des années 1970. La forte hausse des prix a concerné les 
minéraux en premier lieu – au début et au milieu des années 1970 – et s’est 
prolongée par celle des produits agricoles à la fin des années 1970. Elle a permis 
aux États d’engendrer d’importantes rentrées budgétaires qui ont eu pour effet 
d’accroître la dépense publique en investissement. La chute des cours qui a suivi 
au début des années 1980, combinée à une forte montée des taux d’intérêt, a eu 
pour conséquence d’étrangler des pays déjà soumis à un endettement 
conséquent pour maintenir le niveau d’investissement requis par leurs politiques 
de développement. Des politiques de stabilisation monétaire et d’ajustement 
structurel ont alors été mises en place avec l’appui des institutions financières 
internationales, FMI et Banque mondiale, afin de désendetter les États et de 
créer les conditions d’une reprise de la croissance. Elles ont privilégié le 
rétablissement des équilibres macro-économiques en réduisant les dépenses 
publiques et en relançant le secteur productif par la libéralisation des marchés. 
Cet ajustement s’est souvent fait au détriment des conditions de vie de certaines 
catégories de population, bouleversant les équilibres sociaux. Leurs 
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conséquences négatives sur la nutrition, la santé ou l’éducation des populations 
ont été fortement dénoncées (Cornia et al., 1987). D’autant plus que 
l’enchaînement de plusieurs programmes d’ajustement au cours d’une même 
décennie a parfois eu pour conséquence de fragiliser le tissu social, et 
particulièrement les classes moyennes, au point que les fondements même de la 
démocratie et de l’État de droit en devenaient affaiblis (Jarret et Mahieu, 2002). 
C’est dans ce contexte, qu’il a été décidé, en 1987, sous la pression du PNUD et 
de la Banque Africaine de Développement, d’introduire une dimension sociale 
au sein des politiques d’ajustement conçues par la Banque mondiale, afin de 
construire des mesures qui permettraient d’en atténuer les aspects les plus 
négatifs socialement, voire même repenser les bases de la conception des 
politiques d’ajustement (Dubois, 1996). En termes opérationnels, il s’agissait de 
repérer, au moyen d’enquêtes statistiques et d’investigations qualitatives, les 
catégories de ménages les plus touchées par les mesures d’ajustement structurel, 
d’en évaluer les conséquences en termes de perte d’emploi, de baisse de revenu, 
de hausse du coût de la vie, de disponibilité des services publics, etc., et de 
préconiser, avec l’appui de fonds sociaux, des projets spécifiques, qui 
réduisaient les effets de certaines des mesures sur les catégories les plus pauvres. 
Il convient, cependant, de ne pas confondre la nature de cette « dimension 
sociale de l’ajustement » (DSA) avec ce que l’on définira par la suite comme le 
« développement socialement durable » (DSD) (Dubois, 2009 ; Ballet et al., 
2005). En effet, on retrouve dans la comparaison de ces deux concepts la 
distinction précédemment explicitée entre le « social », qui exprime les 
composantes sectorielles du bien-être, et le « social », qui est plutôt sociétal et 
qui se réfère aux interactions sociales d’une société. L’initiative DSA se 
contente essentiellement de rajouter, ou de modifier, des mesures qui 
permettent d’amenuiser la pauvreté ou les privations sectorielles de certaines 
catégories de personnes, sans toucher aux mesures qui constituent le 
programme d’ajustement structurel. Elle ne se préoccupe pas d’éviter, de 
manière préventive, tout risque de dysfonctionnement social mais n’intervient 
qu’a posteriori. De manière totalement différente, le DSD pose, dès le départ, la 
question de la responsabilité des acteurs. Ce qui l’amène à préconiser des 
principes de précaution sociale, à considérer l’articulation entre pauvreté et 
inégalités, à prendre en compte la vulnérabilité face aux risques et face aux 
effets des mesures mises en œuvre, etc. 
L’initiative DSA a développé un nouveau type d’enquête, capable de recueillir 
des informations sur tous les domaines de la vie économique des ménages, afin 
d’évaluer l’impact social des politiques d’ajustement sur les ménages. Cette 
enquête, dite « enquête intégrale », s’inspirait des travaux du programme LSMS 
et considérait le ménage selon l’approche de Becker (1981), c’est-à-dire comme 
une entreprise autonome gérant de manière rationnelle les différentes 
dimensions de sa propre économie, allouant de manière optimale, biens et 
actifs, relations sociales, allocation de temps, dans le but d’atteindre des finalités 
précisément définies (Dubois, 1996). Il y avait là une nouvelle manière de 
penser les enquêtes sur les ménages, permettant de mieux faire ressortir les 
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comportements des ménages et les raisons de leurs prises de décision. Son 
application pratique, en Côte d’Ivoire à partir de 1985, puis par la suite dans de 
nombreux autres pays, a néanmoins bénéficié des apports méthodologiques du 
groupe AMIRA, surtout concernant la manière d’appréhender les stratégies des 
ménages et leurs mécanismes de protection en terrain africain.  
À partir de 1992, l’initiative DSA a été dissoute et ses méthodes intégrées dans 
les politiques de lutte contre la pauvreté. On lui a, en effet, reproché de ne pas 
arriver à distinguer parmi les catégories de pauvres, celles dont la pauvreté, de 
court terme, résultait des mesures d’ajustement, et celles dont la pauvreté 
chronique venait d’une insuffisance de développement sur le long terme. Dans 
une certaine mesure, cette initiative anticipait la question de la soutenabilité 
sociale en se préoccupant des conséquences négatives de l’ajustement sur les 
conditions de vie des ménages. Cependant, elle n’abordait pas la question des 
inégalités, que celles-ci soient intra ou intergénérationnelles, ni les conséquences 
qui pouvaient en résulter pour la société.  
 

2.3  De la lutte contre la pauvreté à la prise en compte de 
l’équité 

 

Cette période est marquée par l’approche du développement humain, 
préconisée par le PNUD à partir de 1990. L’indicateur de développement 
humain (IDH) devient alors la mesure de référence de la qualité de vie d’un 
pays, en alternative au PIB qui reste lié à la croissance et au niveau de vie. Le 
développement humain met l’accent sur le renforcement des capacités d’action 
effectives, et potentielles, des populations, autrement dit sur leurs 
« capabilités », suivant le sens que donne Sen (1992) à ce concept. La pauvreté 
est alors perçue de manière multidimensionnelle, comme la combinaison de 
plusieurs privations qui réduisent les capabilités des individus. En 1995, le 
sommet de Copenhague se focalise sur le développement social et, surtout, de 
la question de l’exclusion sociale. Il montre que certaines formes de pauvreté ou 
de privations particulières, en exacerbant les inégalités, peuvent conduire à de 
l’exclusion, exclusion partielle dans certains domaines (santé, éducation, emploi, 
logement…) qui peut se généraliser en une exclusion sociale. 
Cet accent mis sur une pauvreté élargie, car multidimensionnelle, parfois même 
dite humaine (PNUD, 1997), a cependant eu pour effet de réduire la dimension 
sociale du développement durable à la seule lutte contre la pauvreté. Une 
tendance qui s’est trouvée renforcée par le sommet mondial de Johannesburg 
en 2002 et qui a conduit à assimiler de manière abusive la dimension sociale du 
développement durable à la réduction de la pauvreté au lieu de considérer les 
éléments constitutifs de la soutenabilité sociale. On peut d’ailleurs se demander 
si cette vision restrictive du développement socialement durable qui n’aborde ni 
la question contiguë des inégalités et de l’équité, ni celle de la vulnérabilité des 
populations, n’a pas eu pour effet de déclasser la vision de la soutenabilité 
sociale. Car le fait de réduire la dimension sociale aux seules insuffisances 
monétaires et aux privations de biens et de services sociaux (santé, éducation, 
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emploi,…) conduit à lui donner un rôle subalterne face à une dimension 
économique qui, elle, met, l’accent sur la poursuite équilibrée de la croissance. 
En cantonnant la dimension sociale du développement à la réduction de la 
pauvreté, on évite toute question relative aux conditions de soutenabilité 
sociale, et on évite d’analyser l’impact des inégalités et la question d’équité que 
cela soulève (Dubois et Mahieu 2002). La justification de cet évitement trouve 
son origine dans la référence implicite aux travaux de Kuznets (1955) selon 
lesquels il existerait une relation en U inversé entre le développement et les 
inégalités. En effet, les inégalités s’accroissent avec les innovations qui 
apparaissent dans certains secteurs, mais elles tendent à décroître à partir d’un 
certain seuil, au fur et à mesure que les progrès se diffusent des secteurs les plus 
innovants vers les autres et que les travailleurs rejoignent petit à petit les 
secteurs à plus haute productivité. Pourtant la courbe de Kuznets est loin d’être 
systématiquement vérifiée et l’apparition actuelle de nouvelles innovations, de 
manière continue dans un monde globalisé, a pour effet de rendre sa 
confirmation encore plus difficile, chaque innovation engendrant de nouvelles 
formes d’inégalités qui mettent du temps à se réduire.  
Plusieurs études montrent que les inégalités ont non seulement pour effet de 
freiner la croissance, mais qu’elles réduisent aussi la capacité de cette croissance 
à faire baisser le niveau de la pauvreté. Le « triangle pauvreté, croissance, 
inégalités » (Bourguignon, 1998a et b) met en valeur ces relations et montre que 
la croissance ne suffit pas à réduire la pauvreté. Il faut conjuguer, en même 
temps, politiques de réduction de la pauvreté et politiques de redistribution. La 
croissance se doit d’être plus équitable si elle veut parvenir à éradiquer la 
pauvreté. En termes de mesure, on peut dire que l’élasticité de la pauvreté par 
rapport à la croissance dépend directement des effets des politiques de 
redistribution mises en œuvre. C’est ce que montrent les cas particuliers de la 
Côte d’Ivoire (Grootaert et al., 1996 ; Kakwani, 1993 et 1980), de l’Inde et du 
Brésil (Datt et Ravallion, 2002 et 1992) et, plus généralement, les études sur un 
certain nombre de pays en développement (Bourguignon, 2003), africains 
(Cling et al., 2004 ; Cogneau et Guénard, 2002 ; Dubois et Guénard, 2001). 
Il semblerait aussi que les inégalités jouent un rôle dans l’émergence de 
mouvements sociaux, manifestations politiques, révoltes, voire même conflits 
armés. Elles engendrent, au sein des populations, des frustrations ou des 
sentiments d’envie qui favorisent l’apparition de conflits civils. Bien qu’il soit 
évident que l’on ne puisse pas expliquer tous les conflits uniquement par cette 
variable (Collier, 2006 ; Collier et Hoeffler, 2004), elle joue néanmoins un rôle 
significatif dans un certain nombre de cas. Ainsi, Macours (2011) souligne que 
les conflits au Népal ont connu un accroissement significatif en raison de la 
montée des inégalités dans certaines régions, à l’issue, pourtant, d’une forte 
période de croissance et de réduction de la pauvreté. Collier et al. (2004) 
indiquent aussi que si les inégalités ne peuvent être considérées comme la 
variable explicative de nombreux conflits, en revanche, dans les pays où les 
inégalités sont les plus fortes les conflits durent plus longtemps. Stewart (2008), 
à partir d’une conception élargie des inégalités, souligne également leur rôle 
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dans les conflits ethniques. Ainsi, les politiques de redistribution peuvent jouer 
un rôle dans la limitation des risques de conflits et, à l’inverse, le fait de réduire 
les dépenses de redistribution dans des pays marqués par la pauvreté pourrait 
accroître sensiblement les risques de conflit (Ballet et al., 2008). 
Il paraît indéniable que la lutte contre les inégalités s’inscrit dans une démarche 
de recherche de plus de justice sociale demandant l’instauration de principes 
d’équité adéquats. Le débat sur l’équité a pris sa source avec les écrits de Rawls 
sur la justice (2001, 1993, 1971) et il se poursuit à l’occasion des dernières 
réflexions de Sen (2009). Il a conduit à la production des deux rapports 
mondiaux du PNUD (2005) et de la Banque mondiale (2006) qui abordent la 
question de la lutte contre les inégalités et qui préconisent de nouvelles 
orientations soulevant la question de l’équité (Bebbington et al., 2008).  
En France, dès 2001, sous l’influence du réseau IMPACT (Appui aux politiques 
publiques de lutte contre la pauvreté et les inégalités, www.réseau-impact.org), les 
organismes de développement ont proposé d’articuler la lutte contre la pauvreté 
à celle des inégalités (Winter, 2001) et d’ajuster en conséquence les pratiques 
des acteurs du développement (Levy, 2001). Dans ce cadre, le Réseau IMPACT 
a organisé en 2007, avec l’appui du Haut conseil pour la coopération 
internationale (HCCI), un Forum international sur la manière d’introduire 
l’équité dans la formulation et la mise en œuvre des politiques publiques de 
développement (Huyghebaert et Dubois, 2008). 
On peut donc penser que la prise en compte de l’équité dans la conception des 
politiques publiques, combinée aux progrès dans l’évaluation de la distribution 
des capabilités des populations, permettront de mieux affirmer sur la place 
publique la notion de soutenabilité sociale du développement. Le dernier 
rapport du PNUD (PNUD, 2010) s’inscrit dans cette tendance en proposant un 
indicateur de développement humain qui est ajusté par les inégalités.  
 
 

3.  DE L’IMPORTANCE DE LA DIMENSION SOCIALE 
POUR LA DIMENSION ÉCOLOGIQUE 

 

Les analyses sur la dimension sociale ont fait ressortir les dynamiques 
interactives de la pauvreté et des inégalités, ainsi que leurs apports à la 
conception des politiques publiques. L’intégration récente de ces variables dans 
les raisonnements relatifs à la gestion des ressources naturelles a amélioré 
substantiellement la compréhension de la dynamique écologique, mettant en 
avant, à cette occasion, le rôle majeur que peut y jouer la dimension sociale. 
 

3.1  L’impact des inégalités socio-économiques sur la 
dimension écologique 

 

Les analyses montrant l’influence de la dimension sociale sur la dimension 
écologique se sont développées à partir du milieu des années 1990, à travers 
l’analyse de la pauvreté et des inégalités. Elles se sont orientées dans deux 
directions, méthodologiquement différentes, mais complémentaires.  
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Une première approche a mis l’accent, à la suite des travaux de Sen (1981) sur 
les dotations, les droits d’accès (entitlements) et sur le problème des inégalités 
dans l’accès des plus pauvres aux ressources naturelles, comme conséquence 
des inégalités de droits qu’ils subissent. Ces travaux ont révélé les aspects socio-
historiques des inégalités de droits en Asie, dans le cas de l’Inde (Jodha, 2001 ; 
Mosse, 1997 ; Blair, 1996 ; Beck, 1994), du Népal (Prakash, 1998) et de la 
Mongolie (Mearns, 1996), mais aussi en Afrique (Swift, 1994 ; Blaikie, 1989) 
pour le Sénégal (Ribot, 1998), le Zimbabwe (Scoones, 1996), et la Côte d’Ivoire 
(Ballet et al., 2009 a). On trouve des analyses plus générales sur ces aspects dans 
Cleaver (2000), Leach et al. (1999), Goldman (1998b) et Blaikie et Brookfield 
(1987). Le point commun à toutes ces études porte sur la nécessité de réduire la 
pauvreté, et les différentes formes d’inégalités, si l’on veut protéger les 
écosystèmes et préserver les ressources naturelles pour les générations à venir. 
Une seconde approche s’inscrit dans la lignée des travaux d’Olson (1965) sur 
l’action collective. Elle analyse les dynamiques de conservation des ressources 
en fonction des inégalités de revenu et de dotations, considérées comme 
expression de l’hétérogénéité d’un groupe. On remarque, en effet, que, d’un 
côté, les inégalités de dotations peuvent encourager l’action collective si les 
incitations à agir des individus les plus riches s’inscrivent dans les objectifs 
collectifs. Ces derniers sont alors en mesure d’assumer le leadership de l’action 
collective en en supportant les coûts. Mais cela suppose aussi que la population 
concernée puisse retirer certains avantages en compensation de la charge qu’elle 
aura à supporter (Gaspart et Platteau, 2007 ; Baland et Platteau, 1996 ; Swallow 
et Bromley, 1995 ; Menzies, 1994 ; Peters, 1994 ; Kanbur, 1992). On peut aussi 
remarquer, d’un autre côté, que ces même inégalités de dotations peuvent être à 
l’origine d’une désincitation à mener des actions collectives parce qu’elles 
réduisent la confiance (Seabright 1993) ou qu’elles engendrent des inégalités de 
pouvoir qui découragent la participation (Neupane 2003). Agrawal (1993) et 
Mukhopadhyay (2004) montrent que ces inégalités peuvent amener les plus 
riches à ne pas vouloir assumer les coûts de l’action collective parce qu’en 
l’absence d’action collective ils peuvent trouver des compensations dans la 
consommation de biens privés. À l’inverse, la participation des plus riches à 
l’action collective peut aussi pousser les pauvres à réduire leur participation, 
profitant ainsi de la situation de passagers clandestins (Baland et Platteau 1999).  
Pourtant, Andersson et Agrawal (2006), en se basant sur une analyse empirique 
de 319 groupes locaux impliqués dans la gestion des forêts de six pays (Inde, 
Nepal, Kenya, Ouganda, Bolivie et Mexique), concluent que les inégalités socio-
économiques n’expliquent pas les différences de soutenabilité dans la gestion 
des forêts. En revanche, elles ont une influence sur la gestion des ressources à 
travers les institutions qui renforcent, ou réduisent, les effets de ces inégalités. 
Cela ne signifie pas que les inégalités de revenus, ou de dotations, ne jouent 
aucun rôle, mais cela montre qu’elles ne suffisent pas à expliquer les inégalités 
qui sont observées dans la gestion des ressources naturelles.  
Des analyses complémentaires sur les différentes formes d’inégalités 
permettraient d’enrichir le débat. Randrianalijaona et Ballet (2010) soulignent, 

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
91

.1
78

.2
55

.1
79

 -
 2

0/
11

/2
01

6 
18

h3
9.

 ©
 D

e 
B

oe
ck

 S
up

ér
ie

ur
                         D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info -  -   - 91.178.255.179 - 20/11/2016 18h39. ©
 D

e B
oeck S

upérieur 



Soutenabilité sociale du développement durable : de l’omission à l’émergence 103 
 

 
Mondes en Développement Vol.39-2011/4-n°156 

dans le cas de Madagascar, que ce sont les inégalités de statut qui façonnent les 
institutions de gestion des ressources naturelles et qui induisent ainsi des 
inégalités de droits et de revenus. Quelque soit la démarche utilisée et les 
conclusions obtenues, tous ces travaux ont le mérite de souligner le rôle de la 
dimension sociale dans l’analyse de la soutenabilité environnementale. Ils 
montrent que la dimension sociale du développement durable importe pour 
appréhender la complexité des phénomènes étudiés.  
 

3.2  Au-delà des inégalités de dotations et de droits d’accès 
 

Il y a donc un cadre théorique propre à la dimension sociale du développement 
qui s’est constitué à travers une série d’étapes. Il s’est appuyé sur l’interaction 
entre la pauvreté et les inégalités, sur le lien entre pauvreté et vulnérabilité, sur 
le rôle des acteurs sociaux et sur leur capacité d’agencéité collective. En ce sens, 
l’approche par les capabilités telle qu’exprimée par Sen (1992) a contribué à 
élargir le champ de l’analyse en ne raisonnant plus sur des individus, mais sur 
des acteurs ou, plus précisément des « agents » au sens anglais, en mettant 
l’accent leurs capacités d’action et de réalisation collectives, autrement dit leur 
agencéité. On cesse ainsi de raisonner uniquement sur des biens qui sont censés 
apporter une satisfaction à des individus rationnels et autonomes et qui ne 
veulent que les accumuler sur cette base.  
L’approche par les capabilités fournit donc un cadre d’analyse qui permet de 
dépasser la seule dotation des individus pour s’intéresser à leurs modes de 
fonctionnement et aux libertés d’accomplissement dont ils disposent. Les 
dotations sont un point de départ, mais ce qui importe c’est la conversion de 
ces dotations en des libertés qui expriment effectivement sous la forme 
d’accomplissements ou de modes de fonctionnement alternatifs, ce que les 
individus-acteurs souhaitent faire. Le principal enjeu de cette analyse réside 
alors dans l’évaluation des opportunités qui sont effectivement offertes à ces 
individus-acteurs. En effet, la capabilité d’un individu dépendra non seulement 
des opportunités qui lui sont effectivement offertes, mais également des 
opportunités qui pourraient lui être offertes. C’est l’évaluation de ces 
opportunités qui permet de révéler les contraintes qui bloquent la conversion 
des dotations en accomplissements, et qui, par conséquent, réduisent le champ 
des libertés, contraintes qui peuvent être de nature individuelle (handicap, etc.), 
ou sociale (discrimination, exclusion, etc.), voire géographiques (désertification, 
insularité, etc.) (Robeyns, 2005).  
L’approche par les capabilités présente néanmoins un certain nombre de 
limites, qui résultent de l’incomplétude des travaux de Sen sur la justice, 
incomplétude et limites qui ont largement été mises en valeur par plusieurs 
auteurs (Ballet et al., 2009b). Les orientations de recherche actuelles sur les 
notions de développement socialement et humainement durable visent 
d’ailleurs à faire reculer, voire à dépasser, ces limites (Mahieu 2008b, Dubois 
2009, Dubois et Lasida 2010).  
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Dans ce cadre de pensée, trois orientations permettent d’affiner l’analyse des 
relations entre les dimensions sociale et écologique du développement durable. 
La première concerne les relations entre les services écosystémiques (MEA, 
2003 ; De Groot et al., 2002) et l’approche des capabilités (Duraiappah, 2002). 
En effet, les services écosystémiques peuvent être considérés comme une 
catégorie particulière de dotations, accroissant les opportunités des individus. 
Mais l’environnement peut aussi être perçu comme une contrainte. Or, si Sen 
(2009) considère bien que les ressources naturelles sont des dotations, il reste 
très ambigu sur la nature des interactions qui existent entre les capabilités des 
individus-acteurs et l’usage associé des ressources naturelles. Les ressources 
naturelles sont particulières car elles peuvent être à la fois une opportunité et 
une contrainte dans l’accomplissement de certains fonctionnements, ce qu’il 
conviendrait de souligner clairement (Pelenc, 2010). Une rivière, par exemple, 
pourra être une source de production d’énergie si son niveau est contrôlé, mais 
aussi un risque majeur pour les cultures si elle déborde de son lit et provoque 
des inondations. Il en est de même pour le vent qui participe à la dissémination 
des semences, mais qui peut aussi détruire les cultures. 
Une deuxième orientation porte sur la combinaison des capabilités que détient 
un individu-acteur, ou un ensemble de personnes. Elle permet de définir 
une structure de capabilités qui présente, à un moment donné, une 
configuration particulière retraçant l’adaptation de ces personnes à un certain 
nombre de contraintes (Ballet et al., 2005). Les ressources naturelles et 
l’environnement, par les opportunités et les contraintes qu’ils exercent, 
participent aux ajustements de cette structure de capabilités, influençant leur 
capacité à organiser leurs libertés de choix effectives et à décider parmi les 
alternatives celles qui importent (Ballet et al., 2011b). L’analyse des interactions 
entre l’humain et l’environnement se réalise à travers ces structures de 
capabilités et se mesure à l’aune des libertés d’alternatives possibles. De même, 
toute perspective de réajustement de l’usage des ressources naturelles peut être 
mesurée en fonction de la privation de liberté qu’elle provoque. Il apparaît alors 
primordial d’évaluer non seulement le degré de vulnérabilité des individus-
acteurs, mais aussi leur possibilité d’ajustement ou de résistance face aux 
changements dans l’usage des ressources naturelles, ainsi que les effets externes 
qu’elles peuvent produire sur l’environnement. 
Enfin, la troisième orientation, porte sur l’existence de capabilités collectives 
qui se construisent à partir des capabilités individuelles et permettent d’aller au-
delà. Selon Panet et Duray-Soundron (2008, 25), « le concept de capabilité 
collective désigne des capabilités spécifiques et irréductibles à un groupe 
d’acteurs sociaux donné ». Elles peuvent naître d’un processus agrégatif de 
capabilités individuelles, soit émerger à l’issue d’interactions sociales qui vont 
au-delà d’une simple agrégation. Dans tous les cas, cette forme de capabilité 
interroge les processus d’action collective qui peuvent en résulter dans le but de 
préserver les ressources naturelles. Elle permet de dépasser le cadre d’analyse 
olsonien de l’action collective en fournissant une réinterprétation du rôle du 
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capital social dans la conservation des ressources, notamment en articulant 
mieux capital social et capabilités sociales (Lallau et Dumbi 2008). 
 
 

CONCLUSION 
 

Les premières étapes d’affirmation du concept de développement durable ont 
été marquées par une hypertrophie de la dimension écologique en comparaison 
des autres dimensions qui entrent dans sa définition. Certes, il s’agissait 
d’instaurer implicitement une limite éthique à la dimension économique, trop 
souvent réduite à la seule croissance. Malgré tout, ce processus de définition ne 
s’est guère écarté de la logique structurale qui a prévalu à l’origine et qui 
résultait du débat propre au concept de développement. Il en a résulté une 
minoration du rôle de la dimension sociale qui s’est trouvée être maintenant 
reléguée à un phénomène d’ordre marginal essentiellement induit par les 
dynamiques des deux autres dimensions économique et écologique. 
Dans ce contexte, l’émergence progressive de la dimension sociale du 
développement, d’abord à travers l’analyse de la pauvreté, considérée de façon 
multidimensionnelle, puis par la prise en compte concomitante des inégalités, 
permet de repositionner le débat. Cependant, cette dimension sociale reste 
toujours sous-estimée malgré la nette amélioration du corpus théorique qui la 
sous-tend. Les travaux sur les relations entre pauvreté, inégalités et usages des 
ressources naturelles, ont ouvert de nouvelles perspectives en soulignant 
l’importance de la dimension sociale pour la dimension écologique. L’approche 
par les capabilités y contribue largement malgré ses limites. Mais seul un 
élargissement de cette approche, en introduisant la responsabilité des individus-
acteurs, face aux conséquences des politiques publiques, la prise en compte des 
inégalités de capabilités et du rôle de l’agencéité collective pour concevoir des 
actions solidaire, permettra à la dimension sociale de s’inscrire dans la 
dynamique d’un développement qui, au-delà du socialement durable, puisse 
devenir humainement soutenable (Mahieu 2008b). 
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